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RESUME 
J'ai mené il y a deux ans une intervention/recherche auprès d'un collège qui portait sur la socialisation des élèves. La recherche se proposait d’appréhender le cadre institutionnel de l’établissement dans sa capacité à réguler et contenir les conduites disruptives des adolescents. Le matériel recueilli au cours de séquences d’entretiens et de réunions de groupe avait pour objet les phénomènes vécus comme violents par les professionnels. La démarche d’intervention consistait à les aider à repérer les mouvements projectifs et transférentiels dans lesquels ils étaient pris, à leur insu. Le dispositif s’appuie sur plusieurs travaux en France ayant inspiré la démarche d’intervention psychosociologique (DUBOST, 1987) auprès d’équipes instituées (PINEL, 1996) et l’utilisation de l’analyse des pratiques (HANS, 2013). 

J’ai été le témoin involontaire d’un évènement conflictuel violent inattendu entre le chef d'établissement et une mère d'élève. La discussion qui a suivi cet incident entre le chef d’établissement et moi-même a conduit, pour ce qui me concerne à une appréhension plus objective de la situation conflictuelle et inversement, pour le chef d’établissement, à une perception subjective de sa position de responsable institutionnel. Nous questionnerons ces deux retournements du chercheur et de l’acteur et ses incidences sur le rapport entre l’offre et la demande dans l’intervention et sur le processus de production de savoir. Par extension, seront également interrogés les enjeux épistémologiques et politiques liés à ce contexte particulier de recherche impliquant des liens entre chercheur et acteur social.
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ABSTRACT  
Two years ago, I conducted an intervention/research action in a second grade school on students' socialization. The scope of the research was the study of the institution's capability in addressing and managing the teenagers' disruptive conducts. Phenomenons seen as violent were indentified and information data was gathered through one-to-one interviews and group meetings. The aim of the intervention was to help the staff manage their unconscious involvment in projectional atitudes. Such practice is backed-up by several french theoretical papers which set the framework for psychosociological intervention (DUBOST, 1987) and the use of practice's analysis (HANS, 2013) as (a) teamwork (PINEL, 1996) .I accidently witnessed a querel between the school's principal and the mother of one of the pupills. This led me to reasset my reading of conflictual situations towards a more objective attitude, and provided the principal with a subjective perception of his rôle as head of an educational institution. We will address both flips (the researcher's and the actor's) and their implications both on the relationship between supply and expectation within the intervention process and on knowledge production.
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LE CONTEXTE ET LA PROBLEMATIQUE DE L’INTERVENTION-RECHERCHE
En France, le socle commun de connaissances et de compétences présente ce que tout élève doit savoir et maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire. Introduit dans la loi en 2005, il rassemble l'ensemble des connaissances, compétences, valeurs et attitudes nécessaires pour réussir sa scolarité, sa vie d'individu et de futur citoyen. Un livret personnel de compétences permet de suivre la progression de l'élève. Il est demandé aux enseignants d’évaluer les compétences du socle à l’aide de grilles et de références. Et depuis 2011, la maîtrise du socle est nécessaire pour obtenir le diplôme national du brevet des collèges.

Un groupe de compétences intéressait plus particulièrement notre équipe de chercheurs et intervenants : celui intitulé par le programme national compétences civiques et sociales, ayant pour ambition de garantir que chaque élève, quittant l’institution scolaire en fin de scolarité obligatoire, soit formé à la citoyenneté, non seulement à partir des savoirs disciplinaires, mais aussi à travers la vie en communauté. Au sortir du collège, il est attendu que les élèves puissent intérioriser des normes et des règles de conduites respectueuses d’autrui, qu’ils acquièrent de l’autonomie et de la tolérance à l’égard des différences, qu’ils deviennent responsables. 

Il nous apparaissait que la formation des élèves à ces dimensions ne pouvait pas seulement relever d’une matière d’enseignement soumise à évaluations, le plus souvent comportementales, mais engageait d’abord la nature des relations, et des communications dans l’établissement, dans la vie quotidienne dans et hors des classes et des cours tenus par chaque professeur. Ce groupe de compétences venait insister, d’une part, sur un des déterminants des processus de création de soi et de rencontre avec l’autre, pair et adulte, au moment de l’adolescence, et nous posions l’hypothèse que nous étions là, au cœur de conflictualités de toutes sortes. D’autre part, la question se posait également d’une concertation inter-catégorielle des personnels de l’établissement pour appréhender cette formation aux compétences civiques et sociales et nous supposions que cette concertation n’était pas nécessairement donnée d’emblée. 

En arrière-plan, nous nous posions plusieurs questions : de quoi se composent les processus de socialisation des élèves au collège ? Comment les adultes y prennent attention ?  Qu’est-ce qui, pour eux, favorise ou au contraire vient limiter la possibilité d’un travail collectif et groupal au sein des classes ? Comment interprètent-ils le rapport des élèves aux règles collectives de l’établissement ? Et quels sont les effets de cette interprétation ? Peut-on repérer au sein de la communauté des élèves, des actions qui favorisent les processus de socialisation et d’apprentissage ou au contraire qui entraînent des conflits particuliers ? Ceux-ci se développent-ils à des moments clefs ? Comment les comprend-on ? Quelles en sont les conséquences? Comment les différents professionnels de l’établissement, pris par leurs missions spécifiques, peuvent- ils coopérer pour aider les élèves à mieux vivre et travailler ensemble au collège? 

Ces questions autour de la socialisation au moment de l’adolescence sont d’autant plus cruciales qu’elles se croisent avec des processus identificatoires primaires et narcissiques liées à l’appropriation des savoirs en situation de groupe (Hatchuel, 2005). La socialisation des jeunes générations est une mission fondamentale de l’institution scolaire, plus particulièrement dans cette spécificité de l’école de former à l’appropriation du savoir. Les travaux de recherche de notre laboratoire montrent combien cette rencontre avec l’autre, adulte ou pair, participe aux mouvements qui poussent à investir ou désinvestir le savoir et en quoi la dynamique pulsionnelle interne au sujet qui apprend, joue un rôle primordial dans toute construction future d’une altérité. Mais nous savons aussi que les ratés et dérapages de la socialisation entraînent, dans la plupart des cas, à des déséquilibres qui affectent le cadre institutionnel spécifique de l’établissement. Lorsque l’orientation éducative se dissout dans des directions contradictoires ou au contraire lorsqu’elle se rigidifie dans une surveillance étroite, le cadre institutionnel de l’établissement se fragilise. C’est pourquoi nous pensons que les adultes d’un même établissement (et non les seuls enseignants) ont à élaborer ensemble les options, les postures et les valeurs avec lesquelles ils pourront contenir les violences disruptives des élèves avant que celles-ci n’évoluent vers des formes plus destructrices. 

Compte-tenu de ces questionnements et objets de recherche, notre démarche de recherche-intervention se réclame d’une posture clinique. Il ne s’agit plus seulement de recueillir un matériau en vue de produire des connaissances mais d’aller à la rencontre des acteurs sociaux et de construire avec eux un dispositif particulier où chercheur et acteurs sociaux seront mis au travail dans leurs subjectivités.  Cela suppose des effets de co-présence au sens de Janine Puget (2003) c’est à dire « comme ce qui définissant le lien, en révèle les sujets dans l’extériorité et l’inconnaissable, qualités qui s’imposent et délogent la relation d’objet. » C’est mettre en route un processus de subjectivation où « deux ou plusieurs sujets se constituent en tant que sujets de ce dit lien quand la différence existant entre eux les constituent en tant que sujets hétérogènes. » (Puget, 2003, p.181) 
LA DEMARCHE D’INTERVENTION-RECHERCHE
Notre équipe, composée de six chercheurs, avait construit une expérience d’une vingtaine d’années dans l’intervention d’orientation psychosociologique et clinique auprès de divers établissements scolaires du second degré, plus particulièrement des collèges. Nous avions observé dans nos expériences antérieures, que les énoncés relatifs aux règles qui composent le cadre institutionnel de l’établissement scolaire étaient souvent utilisés à des fins détournées pour servir ou légitimer l’autorité des adultes. Dans certaines situations, ceux-ci peuvent être amenés spontanément à formuler les limites qu’ils instituent entre le permis et l’interdit, en vue d’obtenir en retour une confirmation des procédures qu’ils mettent en place pour valider leur système d’autorité au lieu de se centrer sur ce qui anime les transgressions exhibées ou osées par les jeunes générations. Ce processus constitue une norme qui empêche le travail éducatif de se construire, qui s’efface alors au profit d’une mise en conformité, et les adultes en sont rendus à un discours conservateur et moralisateur se traduisant souvent par des réprimandes à répétition, des punitions et des exclusions. Dans ces conditions, nous pensons que le cadre institutionnel ne peut plus être protecteur de la violence pulsionnelle interne des adolescents. Il existe davantage pour servir le confort de l’adulte ou encore pour le protéger de ses propres peurs.

Nous avions aussi observé que les acteurs de l’Education Nationale avaient souvent tendance à expliquer les passages à l’acte violents des élèves comme relevant de phénomènes déviants qu’ils attribuaient, soit à des traits psychologiques individuels, soit à des rivalités claniques entre jeunes, soit à un milieu familial particulièrement défavorable à l’éducation, soit encore à des territoires que les pouvoirs locaux auraient particulièrement paupérisés. Lorsque ces explications étaient à l’œuvre, les mesures prises pour endiguer les phénomènes de violence à l’école tendaient, dans la plupart des cas, à renforcer les interdits et à resserrer l’emprise des règlements, ce qui aboutissait à un accroissement du contrôle des conduites parfois assimilé par les jeunes à une surveillance policière. Sur le plan éducatif, les dispositions coercitives pour éviter les débordements prenaient la place d’une recherche d’attitudes favorables aux progrès relationnels. Le cadre institutionnel de l’établissement devenait, selon nous, inadapté à juguler les emportements pulsionnels qui ne manquaient pas de se produire dans une organisation accueillant des centaines d’élèves en plein cœur de leurs pubertés et adolescences et testant leur rapport à autrui dans des prises de risque menant parfois au conflit.

Dans cette intervention-recherche sur la socialisation, nous cherchions à nous situer en écart avec la démarche familière de formation continue des personnels de l’éducation nationale, dans laquelle les transformations des pratiques professionnelles des agents (plus particulièrement celles des enseignants) passent le plus souvent par une visée de développement de compétences professionnelles individuelles. La démarche d’intervention psychosociologique est toute autre. Elle s’adresse à des équipes qui rencontrent, vivent et éprouvent ensemble des difficultés ou des problèmes et à propos desquels ils souhaitent s’engager dans un travail de réflexion collective et d’analyse de leurs pratiques. Cette démarche s’adresse donc à un collectif institué et le dispositif proposé vise à réélaborer les bases d’un cadre institutionnel, propre à l’établissement scolaire, plus favorable à une régulation éducative des dérives adolescentes et plus autonome dans ses prérogatives (HANS, 2010). C’est une démarche que nous cherchons depuis plusieurs années à promouvoir auprès de nos commanditaires
, elle se situe dans une autre orientation que celles qui se sont développées à partir du courant de l’ingénierie à l’éducation nationale depuis les années 1990 en France. Ces dernières préconisent des analyses rationnelles des besoins en formation, lesquels sont convertis ensuite en une série de compétences rassemblées dans des actions de formation qu’il sera utile de prescrire à des professionnels dans des objectifs d’amélioration de leurs actes de travail décidés par une instance externe aux acteurs concernés. Selon moi, ces démarches ont leur intérêt mais aussi leurs limites. Du point de vue d’un système éducatif dont le pilotage reste national, il est évident que toute commande des prescripteurs en termes de formation et de développement de compétences est légitime ; mais mes expériences m’ont conduite à observer que les logiques formatives peuvent devenir un obstacle au changement dès lors qu’elles se situent dans un certain rapprochement avec la forme instituée prévue pour enseigner dans la classe. En effet, lorsque le dispositif d’intervention n’est pas suffisamment en écart vis-à-vis du dispositif institutionnel, le rapport enseignants/enseignés, fondé sur des places ordonnées selon la différence des générations et l’obligation de transmission des savoirs, a tendance à se reproduire dans l’intervention. La prégnance d’une logique formative installe une homologie qui conduit les professeurs à se mettre imaginairement dans une place d’élève (HANS, 2010). Le rapport d’autorité enseignants/enseignés est reproduit dans l’interaction intervenants/professionnels et cette reproduction évite de construire de la pensée en groupe à propos des problèmes rencontrés. 

LE DISPOSITIF D’INTERVENTION-RECHERCHE ET SES OBJETS.
Pour cette recherche, le premier travail effectué avec les acteurs d’un collège est exploratoire. Nous commençons par établir avec eux, et par strate institutionnelle, un état des processus de socialisation tels qu’ils les perçoivent dans le quotidien de la vie de l’établissement et dans les différents espaces d’enseignement. Au cours de cette phase, nous souhaitons consulter, par petits groupes, une bonne proportion des personnels de toutes catégories exerçant dans le collège afin d’explorer les préoccupations, les constats, les problèmes qui se posent. Nous cherchons également à nous faire une idée de ce qui fait tenir ensemble des mesures, moyens et décisions prises par les différents professionnels en réaction aux différents types de débordements qu’ils rencontrent chez les élèves. Cette consultation initiale se réalise sous la forme d’entretiens et de réunions invitées par le chef d’établissement. (L’implication de celui-ci dans le processus de l’intervention est une variable importante, même si celui-ci préfère souvent ne pas participer en totalité au travail qui sera engagé par la suite.) Les personnes qui acceptent de prêter leur concours à cette phase de consultation sont volontaires.

Cette exploration préliminaire fait l’objet d’une restitution (écrite ou orale) organisée pour tous les acteurs de l’établissement et débouche sur la proposition d’un projet de travail soumis à discussion et accord avec les personnes intéressées pour poursuivre l’intervention. En fonction des observations et problématiques recueillies lors de la première phase de consultation, le travail proposé prévoit deux moments, un moment d’échanges et d’élaboration en petits groupes (sans la hiérarchie) sur la base d’analyses de cas ou de situations professionnelles, puis un moment en assemblée plus large destiné à mettre en commun les travaux des petits groupes et à réfléchir aux prolongements qu’ils peuvent avoir au niveau de la vie communautaire dans l’établissement. Ce deuxième moment cherche à associer le plus grand nombre de professionnels pluri-catégoriels ainsi que la direction. Cette alternance des deux moments se reproduit tant que les acteurs sont porteurs de nouvelles demandes et acceptent de s’inscrire dans ce dispositif. 

Tout au long de l’action, notre conduite du processus repose sur un travail participatif en groupe où les expériences subjectives et affectives individuelles et les différences inter catégorielles entre les participants sont amplement sollicitées. Le but est de sortir d’une pensée normative, de dépasser les généralisations qui marquent les représentations et de faire advenir des perceptions plus nuancées et impliquées des phénomènes vécus comme éprouvants, voire violents. 

Le dispositif d’intervention-recherche fut financé par le Rectorat de l’Académie de Versailles, en relation avec la structure de formation continue des personnels de l’Education Nationale. Six collèges de la banlieue parisienne ont accepté d’y participer. Chaque chercheur a mené une intervention dans un établissement et j’interviendrai moi-même dans un collège que je nommerai le collège des Lilas. 

Signalons enfin que notre groupe de chercheurs s’est réuni régulièrement pour analyser ses pratiques sous la conduite d’un superviseur. Ce dispositif de supervision fut essentiel dans le sens où les principes qui guident nos interventions nécessitent que les chercheurs-intervenants eux-mêmes fassent équipe, travaillent à analyser ce qui appartient à leur contre-transfert vis-à-vis de l’objet de recherche et à préserver une contenance vis-à-vis de ce qui est éprouvé par chacun dans le processus d’intervention. 

RESUME DE L’INTERVENTION-RECHERCHE AU COLLEGE DES LILAS
Le collège dont il sera question ici est situé dans la banlieue parisienne, dans un quartier défavorisé et déshérité, proche d’une cité, rassemblant une bonne proportion de familles cumulant plusieurs types de fragilités sociales, familiales, économiques. 

La phase de consultation initiale s’est déroulée sous la forme de trois entretiens avec la direction, de quatre réunions de groupe par strate institutionnelle, d’une observation-participation à une réunion institutionnelle et d’une observation en immersion dans la vie de l’établissement pendant une journée. 

Les données recueillies lors de cette phase offrent un tableau assez dégradé de la socialisation des élèves vue par les adultes. Les rassemblements en groupe des élèves sont décrits comme étant très perturbants : bruyants, mouvementés, agités, peu contrôlés sauf dans les classes où les professeurs observent une discipline de fer. Des phénomènes dits violents sont fréquents : bagarres, insultes entre collégiens, mouvements de foule inattendus, soudains et sans raison apparente. Les garçons et les filles sont très séparés, les filles prennent des allures masculines pour se protéger des garçons. La cour de récréation est assimilée à une chambre d’écho de la cité, les familles sont jugées défaillantes au niveau de l’éducation. 

La restitution de cette phase de consultation initiale s’est effectuée au cours d’une réunion organisée par la direction à laquelle ont participé une cinquantaine de professionnels (enseignants, personnels d’éducation, surveillants, agents de services) représentant environ 80% des personnels nommés dans ce collège.

Cette assemblée plénière a permis de dégager trois thèmes de réflexion :

- l’agressivité et les phénomènes vécus comme violents ;
- les relations filles-garçons ;
- les espaces et temporalités intermédiaires (entre collège et cité et entre cour de récréation et classes fermées). 

Quatre réunions d’une durée d’une heure trente se sont déroulées pour chacun de ces ateliers avec un groupe de professionnels volontaires de cinq à six personnes dont la composition fut stable tout au long des quatre réunions. Le travail de groupe s’est réalisé à partir d’une situation vécue exposée par un ou une participante. L’exploration et l’analyse de cette situation donnent ensuite libre cours à des échanges et des réflexions concernant la socialisation des élèves et l’aide que les adultes pourraient engager collectivement pour conduire les élèves à des relations entre eux plus sereines et apaisantes. 

Une synthèse des réflexions issues des ateliers a ensuite fait l’objet d’une nouvelle réunion en assemblée plénière invitée par le chef d’établissement. Le processus avec le collège des lilas s’est achevé à l’issue de cette réunion plénière.

Au-delà du récit de cette intervention, je souhaite m’arrêter, dans ce texte, à une situation conflictuelle qui m’a été donnée à voir en tant que témoin.

L’INCIDENT
L’incident s’est  déroulé en fin de la première phase de consultation. J’avais rencontré à deux reprises le chef d’établissement. Celui-ci se montrait assez coopératif, intéressé par le thème de la recherche la socialisation des élèves mais aussi sceptique quant au travail qui pourrait être engagé avec les acteurs de son collège. Il ne voyait pas bien ce double versant de l’intervention et de la recherche et semblait regarder les problèmes auxquels il était confronté comme indépassables. J’avais mené plusieurs entretiens avec des enseignants et avec le personnel médico-social, j’avais vécu une journée dans le collège et je me rendais compte que ce qui m’était adressé, déposé convergeait vers cette demande de reconnaissance d’un établissement un peu abandonné, en proie à des élèves dont les codes de sociabilité sont étrangers à l’école. Le chef d’établissement allait plus particulièrement dans ce sens et je sentais qu’il tenait à ce que je reconnaisse les conditions de travail dans son établissement comme étant très éprouvantes. « Les élèves ne respectent pas les règles de l’école », « ils sont indisciplinés », « il faut sans cesse les cadrer », « les parents sont défaillants » disait-il. Il insistait surtout sur la situation particulière du collège implanté au cœur d’une cité et d’un quartier paupérisé : « il existe une extrême perméabilité entre la vie de la cité et la vie du collège. La cour de récréation est une chambre d’écho de la cité et réciproquement les conflits nés dans le collège passent dans la cité. » Il m’avait dit à plusieurs reprises que pour travailler dans ce collège, il « fallait être costaud, solide, avoir des valeurs, être humaniste… » Je ressentais que ce qu’il me communiquait était un mélange d’héroïsme et de résignation. Il avait eu cette expression éloquente : « ici, chacun porte sa croix, et dans cinq ans, chacun demandera à être muté… » et il avait ajouté que, finalement, cela serait la même chose pour lui. Tout cela me conduisait à éprouver une sorte d’empathie bienveillante pour les professionnels de ce collège et pour son responsable institutionnel tout en me demandant si je serais encore capable aujourd’hui d’enseigner dans un tel contexte
 et un environnement sociologique qui m’était décrit ici comme étant paupérisé, et laissé à l’abandon par les pouvoirs publics. 

Au cours de mon troisième jour de présence dans ce collège, je suis le témoin involontaire d’un évènement conflictuel violent inattendu entre le chef d'établissement et une mère d'élève. Alors que j’interviewe la conseillère d’éducation, nous entendons tout à coup, des cris, des hurlements et des propos très virulents provenant du bureau voisin qui est le bureau du principal. La conseillère d’éducation me confirme que c’est bien la voix du chef d’établissement. Elle me demande d’interrompre l’entretien pour aller se porter en tiers dans ce conflit, qui ne l’étonne guère me dit-elle, car très fréquent au collège. Pour ma part, je reste dans la salle, choisissant de ne pas aller au-devant de cette scène violemment conflictuelle. Les voix sont très fortes. Le chef d’établissement ordonne à une femme de sortir de son bureau en lui disant qu’elle n’a rien à faire ici au collège et la femme hurle ces mots que j’ai recopiés pour m’en souvenir : « Vous me devez le respect, ce n’est pas parce que je n’ai pas la même couleur de peau que vous que vous avez le droit de me parler comme ça… » Le chef d’établissement crie encore plus fort : « Ici, c’est l’école et vous n’avez rien à faire ici… Je ne veux rien savoir…Sortez…Je ne veux plus vous voir ici…» Je suis dans la salle contiguë et la cloison est mince. L’altercation, dans cette tonalité, durera quelques minutes qui me semblent interminables. J’entends ensuite d’autres personnes s’interposant dans le conflit. Je n’entends plus le chef d’établissement. La voix de la femme devient progressivement plus calme sous l’effet de paroles qui se veulent apaisantes.

MA SUBJECTIVITE LIEE A LA SITUATION
Lorsque j’ai entendu cet éclat de voix, je me suis tout d’abord indignée d’entendre ces paroles de la part d’un chef d’établissement. Je ne peux m’empêcher de porter un jugement sur cet homme : il se montre supérieur, il est hors de lui, ne se contrôle plus et les paroles qu’il prononce me semblent indignes d’un responsable institutionnel. Il ne me paraît pas à la hauteur de sa fonction. Sans voir la scène et sans la connaître, les paroles d’accusation adressées par la femme me semblent légitimes, je me sens en alliance avec elle, victime du pouvoir de cet homme qui, de surcroit semble opérer une domination et une discrimination raciste à son égard. Je me demande en moi-même comment les adultes peuvent-il aider les élèves à construire des compétences civiques et sociales si le responsable institutionnel semble aussi peu se contrôler.

Sans voir la scène et sans avoir d’informations suffisantes sur les motifs du conflit, mon appréhension subjective de la situation se trouve marquée par mes expériences antérieures d’intervention en collège. Je pense notamment à un cas que j’ai publié et analysé dans le cadre d’un article (HANS, 2010) où je prends conscience de mes implications et de ma gêne à aborder les problèmes de discriminations dans l’institution scolaire française. Ici, la situation est tout à fait différente, mais je retrouve des éléments communs, notamment dans ce registre de l’institution scolaire confrontée aux problèmes liés à l’ethnicité. Le chef d’établissement ainsi que l’autorité qu’il représente sont mis en accusation par une mère d’élève. J’ai conscience, dans ma propre subjectivité de chercheur et intervenante que je vais devoir travailler encore avec cette désillusion, déception vis-à-vis d’une autorité institutionnelle que j’ai toujours tendance à idéaliser. Des affects de colère me submergent et me mettent en présence de mon contre-transfert et plus loin d’une réactivation d’images liées à ce type de conflit vis-à-vis de l’autorité. 

LE MOUVEMENT D’OBJECTIVATION
L’entretien que j’aurai avec le chef d’établissement, deux heures après la scène d’altercation avec la mère d’élève, me permettra de me décaler de ma propre conflictualité à l’écoute de cette scène. Le principal du collège commence par me dire qu’il regrette la situation qui vient de se passer et me précise immédiatement qu’il a perdu le contrôle de lui-même, à son grand regret. Il me communique ensuite quelques éléments d’information : il connaît bien la mère car celle-ci vient souvent rechercher son fils. Or, à chaque fois, il doit refuser, malgré lui, car la mère, bien connue des services sociaux, est incapable de garder son fils à la maison. Elle se trouve actuellement en situation de grande fragilité psychique, sociale et économique, son compagnon l’a quittée et elle vit à présent seule avec son fils. Ce jour-là, au collège, un professeur est absent de dix heures à midi et le jeune garçon, en classe de 6ème, a téléphoné plusieurs fois à sa mère pour qu’elle vienne le chercher. L’élève âgé de douze ans est inscrit par les services sociaux à la demi-pension et ne doit pas quitter le collège car la mère est incapable de le garder chez elle et lorsque le garçon est livré à lui-même, il fugue et ne rentre plus chez lui. Suite aux appels répétés de son fils, la mère, qui habite tout à côté dans la cité, arrive immédiatement au collège pour reprendre son fils, cédant au désir de celui-ci de sortir de l’école. C’est en réaffirmant l’interdiction pour le fils de quitter le collège que la mère s’est mise en colère. Face à l’accusation de racisme, le chef d’établissement me dit avoir perdu le contrôle et ajoute « voyez, il y a de quoi s’énerver avec une femme comme ça… ». Nous en restons là ce jour-là.

Une semaine après, j’expose cette situation en groupe de supervision de notre équipe de chercheurs. Je prends alors conscience que cet ensemble d’informations me conduit à un mouvement d’objectivation de la situation et me permet de la voir sous un autre angle. L’acte d’interdiction réalisé par ce chef d’établissement m’apparaît alors comme un acte symbolique (voire quelque peu héroïque) de séparation lié à la toute-puissance du désir du fils de retrouver la mère et réciproquement de la fusion mère-fils. Je comprends que le refus catégorique du chef d’établissement équivaut à poser un interdit œdipien énoncé d’une place de responsable institutionnel et visant à protéger le fils d’une mère en situation trop vulnérable pour assumer à elle seule la Loi symbolique.  Il me semble aussi que la réaction de colère du chef d’établissement est liée au fait, que, pris par ses réactions émotionnelles individuelles, il n’a pas pu suffisamment se représenter le rôle symbolique qui fut le sien dans ce registre institutionnel. Les résonnances affectives liées à la scène conflictuelle sont venues recouvrir l’objectivité liée à sa position de chef institutionnel, y compris avec ce qu’elle recouvre en termes paternels. En même temps, la violence liée aux puissants mouvements d’identification projective de la mère fut telle qu’il n’a pas pu se dégager et prendre une distance suffisante laissant la place à sa propre agressivité. 

Lorsque je retournerai au collège, quelques jours plus tard, je communiquerai au chef d’établissement ces éléments de compréhension de la situation. Il acceptera l’interprétation liée à sa position  institutionnelle et s’impliquera davantage dans l’intervention en comprenant mieux, je crois, ce que signifient à la fois l’intersubjectivité et le regard clinique dans un processus de recherche « avec ». En ce qui me concerne, je quitterai progressivement cette posture d’empathie compassionnelle (Declerk, 2001) qui m’avait gagnée au début de ma rencontre avec ce chef d’établissement pour mieux saisir combien son travail pouvait être à la fois si important dans ses aspects éducatifs et également si usant lorsque ces allers et retours entre subjectivité et objectivité font défaut, car trop englués dans des affects noués.
DISCUSSION
Ma communication au 2º SITE – Seminário Internacional Trabalho e Educação : O enigmático na atividade do pesquisador, relação objetividade e subjetividade, a présenté cet incident conflictuel et a invité les participants de l’atelier à trois pistes de réflexion liées à cet énigmatique dans l’activité du chercheur. 

La première concerne ce passage de la subjectivité à l’objectivité dans le processus de recherche particulier à la clinique de l’intervention psychosociologique.

De même que le partage d’une langue commune au sein d’une société nécessite une part d’objectivation (le concept) et de subjectivation (l’empreinte psychique du mot) qui, une fois choisi et répété se fond dans le paysage des signes et expressions propres à une langue, le processus de recherche clinique en intervention implique cette double composante. L’appréhension en subjectivité et en objectivité des phénomènes observés nous apparait relever de deux activités complémentaires et nécessaires pour l’accès à la connaissance. La première appartient au domaine d’un savoir sur soi et sur autrui, elle ouvre et se poursuit par la seconde qui relève d’un savoir externe, théorisé, conceptualisé. Mais au-delà de cette double dimension subjectivité/objectivité, le processus, dans l’intervention psychosociologique clinique ne saurait exister sans cette intersubjectivité qui lui est particulière et qui met en lien le chercheur et les acteurs sociaux et professionnels avec lesquels il a noué un rapport de collaboration. Le processus de recherche est spécifique par le fait qu’il se situe dans une rencontre avec d’autres sujets, pris dans leurs affectivités et leurs activités, vus et reconnus comme sujets en capacité d’élaborer du sens sur leurs expériences. Les registres sur lesquels s’appuie l’expérience des acteurs sociaux sont pluriels (relationnel, organisationnel, institutionnel…), le chercheur ne peut appréhender cette réalité complexe que s’il se laisse immerger dans cette rencontre. 

Ainsi que le note G. Herreros, 
c’est dans le tumulte et la controverse, dans la confrontation aux autres, à leurs attentes, en appui sur ses convictions que le chercheur se mêle aux jeux développés par chacun des protagonistes de la situation au cœur de laquelle il est plongé au cours de son intervention (2002, p.191). 
Sur le plan épistémologique, se pose ici la question du contre-transfert du chercheur comme source d’élaboration de la connaissance. L’activité scientifique est constituée avec les affects du chercheur qui l’amènent à découvrir ce dans quoi il est pris à son insu dans ce qu’il observe (Devereux, 1980-1991), y compris avec son affectivité et sa propre conflictualité psychique. Par ailleurs, le fait d’inscrire le processus de collaboration dans des relations intersubjectives, dans des mouvements psychosociaux et institutionnels provoque inévitablement des perturbations. La subjectivité est première et le mouvement d’objectivité, qui consiste ensuite à nommer et se représenter la chose, vient opérer un dégagement qui permet la mise à distance, l’élaboration (surtout dans l’après-coup) et l’accès à la connaissance. Le dispositif de supervision de l’équipe de chercheurs est dans ce sens une ressource menant à des élaborations qui peuvent être fécondes pour la recherche. 

La deuxième concerne ces deux retournements du chercheur et de l’acteur et ses incidences sur le rapport entre l’offre et la demande dans l’intervention et sur le processus de production de savoir. 

Je remarque que les deux entretiens qui feront suite à l’incident conflictuel font évoluer l’attitude du chef d’établissement à l’égard de la recherche. Son scepticisme du départ était visible, scepticisme que j’avais interprété en moi-même comme une certaine méfiance d’un praticien à l’égard d’un chercheur s’immisçant de manière assez intrusive dans son collège. Or, l’entretien que nous avons eu suite à la scène conflictuelle le porte à regarder différemment mon offre d’intervention, celle-ci accroche son intérêt et il me semble qu’il comprend mieux la démarche clinique et peut adhérer, de sa place, au processus d’intervention-recherche si difficile à faire saisir à un praticien. De mon côté, je me sens mieux entendue dans ma demande et je modifie également ma posture en adoptant une implication plus mesurée ou en tout cas mieux adaptée à la situation singulière de ce collège et à ce vécu abandonnique éprouvé par ses acteurs. 

Il me semble que ces deux retournements, qui affectent les liens entre chercheur et acteur social, constituent une des conditions pour que s’engage une production de savoir dans cette épistémologie particulière d’une clinique de l’intervention-recherche où l’intersubjectivité tient une place importante. 

La troisième piste de réflexion concerne notre objet de recherche lié à la socialisation des élèves au sein d’un établissement scolaire.

Plusieurs travaux anthropologiques antérieurs (TURNER, 1969 ; GODBOUT, 2000) posent l’hypothèse de l’existence, dans l’organisation, de modes de désignation ordonnant les êtres humains de manière objectivée : ainsi, la catégorie professionnelle, la nomination du rôle et des responsabilités, la charge de travail, l’argent etc…. Ces catégories constituent ce que plusieurs anthropologues ont appelé une socialité secondaire qui ressort du domaine de l’Etat et du marché et qui « appartient au registre de l’intermédiation […] Les personnes n’interagissent pas en tant que personnes globales mais en tant que supports de fonctions partielles […] » (TURNER, 1969, p.97 ; GODBOUT, 2000, p.197) Dans ce mode de socialité les places sont assignées et opèrent une réduction de l’identité des personnes à une catégorie spécifique, technique, spécialisée et limitée. (Les élèves vont voir l’administration pour remplir des papiers, ils sont convoqués par le principal ou la principale-adjointe pour être réprimandés, ils vont en cours avec des professeurs qui offrent des savoirs.) Mais il existe aussi dans l’organisation un autre mode de socialité que l’on peut voir apparaître dans les conflits, les crises, les évènements inattendus constituant parfois un trauma. Il s’agit de la socialité primaire. Celle-ci « représente le lieu réel, symbolique ou imaginaire dans lequel les personnes entrent en interaction directe… elle constitue l’espace concret de l’intersubjectivité… ». (GoDbout, 2000, p.197) Cette socialité fait disparaître momentanément les cadres formels de la structure et réintroduit le lien existentiel entre les individus. « Elle engage l'homme tout entier dans sa relation aux autres hommes tout entiers » (TURNER, 1990, p.125).
DERNIÈRES CONSIDÉRATIONS
A plusieurs reprises dans le travail d’intervention qui a suivi avec les enseignants, j’ai pu ressentir des moments où ce passage entre subjectivité et objectivité était difficile. Cela m’a conduite à formuler l’hypothèse que les écarts culturels entre les professionnels et les élèves ainsi que leurs familles étaient devenus tels dans ce collège, que les adultes avaient adopté des relations défensives où dominait une socialité secondaire de peur d’être eux-mêmes submergés par leurs subjectivités. Cette hypothèse de recherche ne fut pas sans rapport avec l’incident rapporté plus haut et ses effets transférentiels que j’ai essayé de rapporter ici. 
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